
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE

N°2022/129
OBJET :  FIXATION  DU  MODE  DE  GESTION  DES
AMORTISSEMENTS ET DES IMMOBILISATIONS POUR LE
BUDGET ANNEXE AÉRODROME

Nombre de Conseillers Communautaire en exercice : 45 Le  22  septembre  de  l'année  deux
mille vingt-deux à 18h30 
à Martillac – Salle du conseil

Le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté  de  Communes  de
Montesquieu,  légalement  convoqué,  s'est
réuni sous la présidence de Bernard FATH.
 

Nombre de Conseillers présents : 26

Nombre de Conseillers présents et représentés : 36

Quorum : 23

Date de convocation : 16 septembre 2022

Date d'affichage de la convocation au siège : 16 septembre 2022

Secrétaire de séance : Christian TAMARELLE

La séance est ouverte Les procès-verbaux des 8 mars, 29 mars et 23 juin 2022 sont adoptés à l’unanimité.

NOM Prénom Présents*
Excusés, 

procuration à NOM Prénom Présents*
Excusés, 

procuration à

FATH Bernard
(Président)

P TALABOT Martine
(Maire)

P

BARRÈRE Philippe
(Maire)

E Mme LAGARDE CAUSSÉ Anne-Marie
(Maire)

P

GAZEAU Francis
(Maire)

A PEREZ Gracia
(Maire)

P

DUFRANC Michel
(Maire)

P BARBAN Laurent
(Maire)

P

CLAVERIE Dominique
(Maire)

E M. GACHET TAMARELLE Christian
(Maire)

P

BOURGADE Laurence
(Maire)

E M. HEINTZ BURTIN-DAUZAN Nathalie
(Maire)

P

CLÉMENT Bruno
(Maire)

P BONNETOT Aurore E Mme MARTINEZ

DUMESNIL Mickaël P GILLET Jean-Paul P

LAGARDE Valérie P LABASTHE Anne-Marie P

CLAIR Jean-Georges P MOUCLIER Jean-François A

COUBRA Lionel A PERPIGNAA GOULARD 
Véronique

E Mme LABASTHE

BALAYÉ Philippe A PRÉVOTEAU Marie-Louise E M. GILLET

BOURROUSSE Michèle P VIGUIER Marie P

GACHET Christian P POLSTER Monique E Mme SAUNIER

MONGE Jean-Claude E Mme BOURROUSSE SIDAOUI Alain E Mme VIGUIER

SAUNIER Catherine A CHEVALIER Bernard P

DURAND François P SABY Nadia P

LEMIRE Jean-André P HEINTZ Jean-Marc P

BOURRIER Sylviane E M. LAFFARGUE BÉTENCOURT Catherine P

LAFFARGUE Alexandre P BORDELAIS Jean-François P

MARTINEZ Corinne P FAURE Christian A

SOUBELET Véronique A GIRAUDEAU Isabelle A

AULANIER Benoist E M. BARBAN

* P = Présent / E = Excusé, procuration à. / A = Absent
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Vu les statuts de la Communauté de Communes de Montesquieu,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2321-3 et R2321-3, 

Vu les délibérations n°2003/09 du 11 avril 2003 et n°2016/38 du 12 avril 2016 définissant les durées
d’amortissement applicables à la collectivité,

Vu la proposition de tableau d’amortissements jointe en annexe,

Considérant l'avis favorable du Bureau, 

EXPOSE

La Communauté de Communes doit fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations.
Après avoir délibéré concernant les modalités applicables aux budgets soumis à la nomenclature M57 :
budget  principal,  budget  annexe  gestion  du  site  et  extension  du  site,  la  collectivité  doit  désormais
encadrer la règle pour son budget annexe aérodrome lequel reste soumis à la nomenclature spécifique
M4.

Le champ d'application des amortissements     :  

Le  périmètre  d'amortissement  et  de  neutralisation  des  dotations  aux  amortissements  est  défini  par
l’article R.2321-1 du CGCT.

Dans  ce  cadre,  les  communes  et  EPCI  de  plus  de  3 500 habitants  procèdent  à  l’amortissement  de
l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception :

• des œuvres d’art,

• des terrains (autres que les terrains de gisement),

• des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation,

• des immobilisations remises en affectation ou à disposition,

• des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes),

• des immeubles non productifs de revenus.

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et les
réseaux  et  installations  de  voirie.  En  outre,  les  durées  d’amortissements  sont  fixées  librement  par
l’assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens, à l’exception :

• des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme qui
sont amortis sur une durée maximale de dix ans,

• des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum
de cinq ans,

• des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas
de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec,

• des frais  d’insertion amortis  sur  une durée maximum de cinq  ans en cas  d’échec du projet
d’investissement,

• des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de :

◦ cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,

◦ trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,

◦ quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national.

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable
d’utilisation. 
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Il est proposé de conserver les durées d’amortissements qui sont utilisées pour les autres
budgets : budget principal, budgets annexes gestion du site et extension du site qui sont en
nomenclature M57. 

Le calcul de l’amortissement se fait de manière linéaire et le calcul des dotations se fait à partir du
01/01/N+1, c’est à dire en année pleine

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du  linéaire et dans la logique
d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire
ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 500,00€ TTC  et qui font l’objet d’un suivi
globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que les
biens de faible valeur soient amortis en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition.

Le Conseil Communautaire à l’unanimité : 

• Adopte les durées d’amortissement listées en annexe,

• Approuve l’application de la méthode de l’amortissement linéaire à compter de la date de mise en
service pour tous les biens acquis,

• Approuve  l’amortissement  en  annuité  unique  des  biens  de  faible  valeur  (montant  unitaire
inférieur à 500€ TTC).

Fait à Martillac, le 22 septembre 2022

Christian TAMARELLE
Secrétaire de séance

Bernard FATH
Président de la Communauté de

communes de Montesquieu

#signature1# #signature2#
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